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n° 271 902 du 26 avril 2022

dans l’affaire X / X

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître V. HENRION

Place de l'Université 16/4ème étage (REGUS)

1348 LOUVAIN-LA-NEUVE

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 25 juin 2021 par X, qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C.), contre

la décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 21 mai 2021.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 24 février 2022 convoquant les parties à l’audience du 29 mars 2022.

Entendu, en son rapport, O. ROISIN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me H. VAN NIJVERSEEL loco Me V.

HENRION, avocat, et I. MINICUCCI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité congolaise (RDC) et vous êtes né en 1984 à

Kinshasa, à une date que vous en pouvez pas situer. Vous êtes témoin de Jehova et vous êtes d’ethnie

Mukongo. Votre domicile se trouvait dans la commune de Ngaliema, quartier Lumumba, Kinshasa. Vous

quittez le Congo en février 2020 et arrivez en Belgique le même mois. Vous introduisez une demande

de protection internationale le 18 février 2020.

A l'appui de celle-ci, vous invoquez les faits suivants:
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Depuis 2015, vous achetez des machines électriques à Kinshasa et vous allez les vendre à Luanda, en

Angola. Vous faites de nombreux aller-retours.

En 2019, à Luffu, localité située à la frontière entre le Congo et l’Angola, vous rencontrez un certain

[D.K.] qui vous pose des questions sur votre métier et votre expérience pour traverser la frontière. Il

vous propose ensuite de faire passer de l’argent de Kinshasa à Luanda pour son compte en échange de

3000 dollars et affirme que de nombreuses autres personnes font ce travail pour lui. Il vous donne son

numéro de téléphone et vous demande de l’appeler à votre retour à Kinshasa.

Une fois de retour à Kinshasa, vous appelez [K.] qui vous fixe un rendez-vous dans une maison dans la

commune de Gombe, toujours à Kinshasa. Il prend des photos de vous pour que ses collaborateurs

vous reconnaissent à Luanda et vous fait signer un document dont vous ignorez le contenu. Il vous

accompagne ensuite à votre domicile avec un policier et rencontre votre femme.

Le 15 avril 2019, [D.K.] vous accompagne en voiture à Luffu, il vous achète un billet de bus et vous

prenez le bus direction Luanda avec un colis contenant 100.000 dollars. Une fois arrivé à Luanda, un

collaborateur de [D.K.], [T.J.], vous retrouve et vous emmène chez lui à San Paolo, en Angola. Vous y

restez quelques semaines jusqu’à ce que [D.K.] vous demande de retourner à Kinshasa.

Le 9 mai 2019, vous rentrez en bus jusqu’à Luffu. Une voiture vous attend et vous emmène dans un

restaurant à Kinshasa pour rencontrer [D.K.]. Il vous donne 3000 dollars dans le restaurant.

Un peu avant le 6 juin 2019, [D.K.] vous appelle pour organiser votre deuxième voyage pour Luanda. Le

6 juin 2019, il vous donne le colis et vous dépose en voiture à Luffu. Vous prenez de nouveau le bus et

arrivez à Luanda. Vous êtes accuilli par [T.J.] qui vous emmène chez lui. Vous restez quelques

semaines et repartez pour Luffu le 27 juin 2019. Le 28 juin, vous arrivez à Luffu mais aucune voiture ne

vous attend. Vous passez la nuit à Luffu et repartez le lendemain pour Kinshasa.

Une fois à Kinshasa, [D.K.] vous appelle et vous donne rendez-vous dans le même restaurant que la

fois passée pour vous donner votre part. Il vous informe toutefois qu’il ne peut pas vous payer en raison

d’un problème avec son oncle. Il vous propose de faire un troisième voyage en échange de 6000

dollars. Vous acceptez.

En juillet 2019, vous planifiez le voyage avec [D.K.]. Le 17 juillet 2019, vous entamez ce troisième

voyage. Le 18 juillet 2019, vers 4 heures du matin, alors que le bus roulait depuis un moment et que

vous étiez sur le territoire angolais, un groupe d’hommes armés en tenue de militaires angolais arrêtent

le bus et en prennent le contrôle. Ils conduisent le bus sur un terrain, volent les clés, prennent les

affaires des passagers dont votre téléphone et votre colis et tuent un jeune passager. Ils partent avec

les clés du bus. L’une des femme qui était attachée meurt d’étouffement.

Le lendemain matin, une personne passant sur le terrain remarque le bus et prévient les voisins. La

police arrive sur place, prévient la compagnie de bus et libère tout le monde. La police vous emmène

devant la maison communale de Kasenga, en Angola. Ti Joao et ses hommes vous attend devant la

maison communale et vous emmènent sans que vous puissiez faire de déposition à la maison

communale.

Une fois chez Ti Joao, celui-ci vous questionne sur l’argent et vous menace car cet argent appartenait à

quelqu’un d’influent. Il vous interdit de rentrer à Kinshasa. Vous restez tout le mois de juillet chez Ti

Joao, à Luanda.

Au mois d’août 2019, vous rencontrez un certain Dona, d’origine congolaise. Vous lui expliquez votre

histoire et celui-ci vous conseille de fuir de chez Ti Joao. Vous fuyez de chez [T.J.] et allez vous cacher

chez Dona à Palanka. Vous appelez votre petit-frère Jefte, celui-ci vous informe que [D.K.] s’est

présenté deux fois à votre domicile pour vérifier si vous étiez rentré.

À cette même période, Dona vous propose de vous faire des faux papiers pour vous enfuir. Vous

acceptez et vous lui dites que vous allez contacter votre femme pour récupérer les 30000 dollars que

vous avez gagné et pour payer le passeur. Dona vous fait rencontrer le passeur, vous lui donnez 100

dollars et une photo passeport.
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Le lendemain, il vous emmène dans une ambassade et vous fait placer vos doigts sur une machine.

Suite à cela, il fait pression sur vous pour que vous lui apportiez l’argent pour les faux-papiers. Vous

décidez de rentrer vous-même à Kinshasa pour apporter l’argent au passeur et appelez [D.K.]. Ce

dernier vous demande de rentrer et vous dit d’aller voir Ti Joao pour le retour. Vous répondez que vous

êtes d’accord mais décidez de rentrer grace à de l’argent prêté par Dona.

Le 20 septembre 2019, vous appelez [D.K.] pour le prévenir de votre retour dans deux jours. Le 22

septembre 2019, vous quittez Luanda et arrivez à Luffu. À Luffu, une voiture avec plusieurs hommes

vous emmènent. Après 8 ou 9 heures de trajet, ils vous déposent dans une résidence qui se trouve à

proximité de Kinshasa. Vous êtes placé dans une cave et vous êtes torturé et interrogé pendant trois

jours par [D.K.] et ses hommes sur l’argent qui vous a été volé.

Après ces trois jours, une jeep vous emmène dans un camp militaire de la garde républicaine situé dans

la brousse. Vous êtes enfermé dans une prison dans laquelle vous êtes régulièrement torturé. Les

gardes affirment que vous avez le dossier « Dir Cab ».

Un jour, vous parlez de la Bible à un colonel qui se trouvait dans la prison. Celui-ci est ému et vous

envoie en infirmerie pour que vous soyez soigné. Vous êtes installé dans un dispensaire où plusieurs

femmes militaires vous soignent. L’une de ces femmes militaires vous propose de coucher avec elle en

échange de soins, ce que vous refusez. Quelques jours plus tard, elle vous fait une injection et vous

vous évanouissez. Vous vous réveillez nu dans la tante de cette militaire et vous comprenez qu’elle a

abusé de vous. La militaire vous menace de vous tuer si vous continuez à résister dans le futur. Les

collègues de cette militaire commencent également à abuser de vous mais vous promettent de l’aide

pour vous faire évader. Elles utilisent une lame de rasoir pour faire des incisions dans votre pénis et

déposent de la cendre dans ces incisions. Elles continuent à abuser de vous.

Le 28 décembre 2019, vers 23 heures, elles vous emmènent dans la brousse et vous disent de marcher

tout droit jusqu’à arriver sur une route. Vous arrivez sur cette route et tombez sur un camion en panne.

Le chauffeur vous conduit jusqu’au marché de Bitabe. Vous décidez de vous cacher à Bimboa chez un

camarade de votre père dénomé [P.K.]. [P.K.] vous recueille et le lendemain, il vous dépose dans un

hôpital non loin de chez lui.

Le 8 janvier 2020, vers 3 heures du matin, des soldats se rendent chez vous. Ils menacent votre femme

si elle refuse de révéler votre cachette, ils frappent votre petit frère et ils enferment votre fille Rebecca

dans un congélateur. Ils saccagent votre maison et emmènent votre femme avec eux. Ils libèrent votre

femme à 11 heures du matin en lui disant que vous avez intérêt à rester caché. Votre femme décide

d’aller se cacher chez ses parents avec vos enfants.

[P.K.]va rendre visite à votre famille et ils lui expliquent l’événement du 8 janvier 2020. Lorsqu’il vous

retrouve, il vous dit que vous devez quitter le pays. Le 6 février, deux hommes viennent vous rencontrer.

Ils reviennent deux jours plus tard avec un homme blanc nommé [D.M.] et préparent votre voyage.

Le 12 février 2020, vous partez avec [P.K.]et retrouvez [D.M.] à l’aéroport de Ndjili. Il vous donne un

passeport congolais et une carte d’identité française. Vous essayez de rentrer avec eux dans l’aéroport

par une route qui n’est pas ouverte au public. Vous êtes arrêté par des policiers et placé dans une

cellule. [D.M.] donne une somme d’argent à un policier pour que vous soyez libéré. Vous montez dans

l’avion avec [D.M.]. Vous atterrissez quelque part en Europe et faites un long voyage en voiture avec

[D.M.]. [D.M.] vous dépose devant le Petit Château et reprend tous vos documents.

Ce n’est qu’une fois arrivé en Belgique en regardant un article sur les réseaux sociaux que vous réalisez

que [D.K.] est en réalité [D.M.], le neveu de [V.K.].

À l’appui de votre demande, vous déposez un brevet d’aptitude professionnelle en date du 17 décembre

2012 (Cfr. Farde verte – Document 1) une attestation psychologique en date du 20 avril 2021 (Cfr.

Farde verte – Document 6) et plusieurs certificats médicaux réalisés en Belgique (Cfr. Farde verte –

Documents 2, 3, 4, 8), une attestation provenant du CARDA et datée du 18 mars 2021 (Cfr. Farde verte

-Document 5) ainsi qu'un devis pour une prothèse dentaire (Cfr. Farde verte -Document 7).
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B. Motivation

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans

votre chef. Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant

donné qu'il peut être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre

procédure d'asile et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous

incombent.

À l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez le fait d’avoir été détenu par des

hommes de la garde républicaine congolaise en raison de votre rôle dans un trafic d’argent entre le

Congo et l’Angola contrôlé par [D.M.] et [V.K.] (NEP du 19.03.2021, pp. 10 et s.). Or, aucun crédit ne

peut être accordé à ces événements pour les raisons suivantes.

À titre préliminaire, soulignons que vous affirmez craindre en raison de persécutions qui ont eu lieu en

République démocratique du Congo (RDC). Il est dès lors primordial d'établir si vous possédez

effectivement la nationalité de ce pays. Il est de jurisprudence constante du Conseil du contentieux des

étrangers qu’au vu du libellé de l’article 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, d’une interprétation

conforme à la Directive du concept de « pays d’origine », il y a lieu d’examiner la demande de protection

internationale du demandeur d’asile au regard du pays dont il a la nationalité ou dont il est originaire.

Comme le souligne le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés, « la question de savoir

si l’intéressé craint avec raison d’être persécuté doit être examinée par rapport au pays dont celui-ci a la

nationalité ». Partant, il y a lieu de procéder à un examen approfondi de vos déclarations et des

éléments de votre dossier. En effet, entendu au Commissariat général, vous avez affirmé vous appeler

[G.K.S.], avoir la nationalité congolaise et n’avoir jamais possédé une autre nationalité (Ibidem, p. 4).

En lien avec cela, vous avez déposé un brevet d’aptitude professionnelle au nom de [K.S.], né à

Kinshasa le 31 décembre 1984 et provenant du Centre Professionnel Don Bosco de Kinshasa,

document daté du 17 décembre 2005 (Cfr. Farde verte – Document 1). Vous avez affirmé en entretien

avoir possédé un faux passeport congolais au nom de Trésor MISI (NEP du 19.03.2021, p. 8). Vous

avez également affirmé qu’un passeur avait entamé des démarches pour vous procurer un faux

passeport angolais, mais que vous n’avez pas été jusqu’au bout des démarches et n’avez pas obtenu

de faux passeport (Ibidem, pp. 8 et 9). Vous affirmez également n’avoir jamais demandé de visa

(Ibidem, p. 9).

Or, selon les informations mises à la disposition du Commissariat général par l’Office des étrangers

(lesquelles sont jointes à votre dossier administratif), il est avéré que vous êtes connu sous une autre

identité, à savoir, [E.N.], de nationalité angolaise, né le 30 novembre 1984 à Bamba en Angola,

mécanicien depuis 2016 à Luanda pour le garage [J.K.C] et, sous cette identité, vous possédez un

passeport angolais émis le 9 août 2016, avec lequel vous avez demandé un visa Schengen (touristique)

au Consulat Général de la Pologne à Luanda le 09 septembre 2019; visa que vous avez obtenu pour la

période du 17 septembre 2019 au 11 octobre 2019. Mais encore, il ressort de ces mêmes informations

que vous avez réservé un vol à destination de Varsovie pour le 22 septembre 2019 et que vous avez

réservé un vol de retour pour Luanda le 1er octobre 2019, que vous avez réservé une chambre d’hôtel à

Varsovie et pris une assurance voyage pour cette même période, période à laquelle vous affirmez être

retourné à Kinshasa et avoir été placé en détention par la garde républicaine (NEP du 19.03.2021, p.

10).

Confrontée systématiquement à ces informations, en ce compris à l’Office des étrangers, vous n’avez

pu fournir d’explications logiques et cohérentes. Vous vous avez expliqué que lorsque vous étiez en

Angola, Dona vous avait mis en contact avec un passeur a qui vous avez remis 100 dollars et une photo

et le passeur a commencé des démarches pour vous faire un faux passeport (NEP du 19.03.2021, p. 9).

Notons qu’à l’OE, vous avez affirmé que vous aviez remis 1500 dollars (Cfr. Dossier administratif). Vous

expliquez également que le passeur vous a amené dans une ambassade où vous avez déposé vos

doigts sur une machine (NEP du 19.03.2021, p. 8). Vous affirmez également que le passeur faisait en

réalité des démarches pour son beau-frère mais vous en faisait profiter car il était en dispute avec lui

(NEP du 19.03.2021, p. 9 ; NEP du 13.04.2021, p. 19).
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Or, il ressort des informations objectives (lesquelles sont jointes à votre dossier administratif) que pour

obtenir un passeport angolais, il faut se présenter, en personne, au Bureau des services des migrations

et des étrangers (ou SME) ; y donner ses empreintes digitales et que personne n’a le droit de recevoir

un passeport au nom du demandeur (Cfr. Farde bleue - Angola: informations sur la procédure

d’obtention d’un passeport). A l’identique, afin d’obtenir un visa à l’Ambassade de la République de

Pologne à Luanda, il faut se présenter, en personne, à l’Ambassade et y donner l’ensemble des

documents requis, dont un passeport angolais, ainsi que ses empreintes digitales (Cfr. Farde bleue –

Demande de visa type C à l’Ambassade de la République de Pologne en Angola).

Par conséquent, il ressort des informations jointes au dossier administratif que c’est muni d’un

passeport angolais que vous avez voyagé de Luanda à Bruxelles, via la Pologne. C’est sur base de ce

passeport que vous vous êtes vue délivrer un visa Schengen, sans que l’authenticité du passeport n’ait

été remise en cause, que ce soit au poste diplomatique où vous avez fait la demande ou au poste

frontière par lequel vous êtes passé. De même, il est permis de dire que le passeport angolais établi à

votre nom et en l’occurrence valable du 30 novembre 2016 au 30 novembre 2026 atteste en l’espèce de

votre identité ET de votre NATIONALITE.

Le Commissariat général considère dès lors que puisque votre nationalité angolaise est établie, il y a

lieu d’examiner vos potentielles craintes envers l’Angola. Or, pour les raisons présentées infra, de telles

craintes ne sont ni fondées ni établies.

Premièrement, si le Commissariat Général ne remet pas en cause que vous ayez pu transférer à

certaines occasions des sommes d’argents illégalement entre le Congo et l’Angola, force est de

constater que vous n’avez subi aucun fait pouvant être assimilé à une persécution lorsque vous vous

trouviez en Angola. Vous affirmez simplement que Ti Joao vous posait des questions et que vous étiez

surveillé (NEP du 13.04.2021, p. 11).

Concernant l’attaque dans le bus dans lequel vous étiez, notons que malgré que vous admettez qu’un

tel événement doit nécessairement se trouver dans la presse en raison des deux morts (Ibidem, p. 10),

force est de constater que vous ne déposez aucun élément de nature à attester de cet événement.

Quand bien même cet événement serait établi, il s’agit d’un acte de criminalité de droit commun qui ne

vous visait aucunement, de sorte que cet événement est manifestement étranger aux critères de la

Convention de Genève de 1951 et qu’il est purement hypothétique qu’un tel événement puisse se

reproduire.

Par conséquent, vous ne démontrez aucunement avoir fait l’objet de persécution lorsque vous vous

trouviez en Angola.

Par ailleurs, le Commissariat Général ne peut croire en la réalité de la détention dont vous avez été

victime en RDC:

En effet, l’ensemble des éléments présents dans votre dossier visa indiquent manifestement que vous

avez voyagé en avion le 22 septembre 2019 depuis Luanda jusqu’à Varsovie grâce à votre visa

Schengen valable jusqu’au 11 octobre 2019. Pourtant, vous affirmez avoir été placé en détention du du

22 septembre au 28 décembre 2019. Soulignons que vous ne déposez aucun document permettant de

penser que vous avez vécu au Congo ou en Angola après cette date, alors que vous mentionnez bien

l’existence d’un duplicata d’un document concernant votre hospitalisation en janvier 2020, ni que vous

ayez voyagé le 12 février 2019 (NEP du 19.03.2021, p. 7 ; NEP du 13.04.2021, pp. 18 et 19). Par

conséquent, considérant que les éléments de votre dossier visa indiquent clairement que vous avez

voyagé au moyen de votre passeport et de votre visa le 22 septembre 2019, et considérant que vous

n’est pas en mesure de déposer le moindre commencement de preuve du contraire, le Commissariat

Général considère qu’aucun crédit ne peut être accordé à vos déclarations concernant votre détention.

Finalement, alors que vous mentionnez des faits de tortures particulièrement graves durant vos

entretiens personnels, en particulier des incisions importantes sur vos bras et sur votre pénis (NEP du

19.03.2021, pp. 15 à 17 ; NEP du 13.04.2021, pp. 17 à 18), le certificat médical que vous déposez

démontre que le médecin vous ayant ausculté n’a constaté aucune cicatrice ou autre trace, si ce n’est la

perte de deux dents (Cfr. Farde verte – Document 7). Confronté à cela, vous n’apportez aucune

explication et expliquez que vous ne comprenez pas les démarches et les documents et que vous

n’aimez pas les médecins (NEP du 13.04.2021, p. 18). Force est de constater que vous n’expliquez pas

pour quelle raison le médecin n’a pas constaté les cicatrices que vous mentionnez.
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Par conséquent, le Commissariat Général est forcé de conclure que vos déclarations concernant votre

détention alléguée sont en contradictions avec les documents que vous déposez.

Concernant le document que vous avez envoyé au Commissariat général en date du 29 avril 2021, à

savoir une note de consultation provenant du service des maladies infectieuses de l'hôpital Saint Pierre

de Bruxelles datée du 28 avril 2021 (Cfr. farde verte - Document 8) celui-ci atteste du traitement que

vous suivez ainsi que du fait que vous souffrez de troubles cognitifs, des troubles sensitive-moteurs des

deux mains et de malaises de nature anxieuse.

Le document daté du 19 avril 2019 et provenant du même service de l'hôpital Saint-Pierre atteste du fait

que vous atteint par le VIH, du fait que vous souffrez d'un trouble de stress post-traumatique grave et

d'une dépression importante avec des troubles psychosomatiques (Cfr. farde verte - Document 4).

L'attestation psychologique datée du 20 avril 2021, mentionne le fait que vous avez pris en charge à

votre demande et qu'un suivi psychologique devrait être mis en place (Cfr. farde verte - Document 6).

Sans remettre en cause l'expertise médicale des personnes signataires des deux attestations

précédemment citées, il n'en reste pas moins que ces dernières ne se basent que sur vos dires -un viol

subi lors d'une détention au Congo- pour établir l'origine de vos troubles psychologiques. Néanmoins,

rien ne permet de déterminer l'origine de votre état psychologique, les circonstances par vous

invoquées ayant été remises en cause précédemment.

Concernant l'attestation médicale du 13 mars 2020, celle-ci se limite à souligner votre besoin d'aide

psychologique d'urgence (Cfr. farde verte - Document 2). De même, l'attestation provenant de CARDA

datée du 18 mars 2021 atteste du fait que vous avez résidé dans ce centre, ayant besoin d'un

encadrement psychologique, du 27 juillet 2020 au 5 mars 2021 (Cfr. farde verte - Document 5). Encore

une fois, sans remettre en cause votre état de détresse psychologique, celui-ci ne peut pas être lié aux

différents événements invoqués dans le cadre de votre demande de protection internationale et ce, pour

les raisons auparavant mentionnées. Enfin, concernant les autres documents de nature médicale

présentés, à savoir les résultats d'un examen échographique et le document médical concernant votre

ulcère bulbaire (Cfr. farde verte -Documents 3), ils ne permettent pas à eux seuls de renverser les

constats précédents.

Par conséquent, l’absence de problèmes tant au Congo qu’en Angola confirme la conclusion du

Commissariat général selon laquelle vous ne démontrez pas l’existence d’un risque de

persécution ou d’atteinte grave en cas de retour en Angola.

Finalement, quand bien même les faits que vous invoquez seraient établis, quod non, rien n’indique

que vous ne pourriez pas bénéficier de la protection des autorités angolaises, d’autant plus que vous

déclarez craindre [D.M.] et [V.K.] lesquels se trouvent aujourd’hui en détention à la prison centrale de

Makala et font l’objet de poursuites judiciaires (Cfr. Farde bleue – [V.K.] et [D.M.]).

Notons que les observations que vous avez formulées par rapport aux notes de votre entretien

personnel (Cfr. Dossier administratif) se limitent à la correction d’erreurs orthographiques, la correction

de certaines dates et l’apport de précisions mineures. Ces quelques ajouts et rectifications n’ôtent

cependant rien aux lacunes de votre récit d’asile mises en évidence ci-dessus, de telle sorte qu’ils

n’apportent aucun nouvel élément susceptible de modifier l’analyse développée par le Commissariat

général.

Au vu de tout ce qui précède, le Commissariat général conclut que vous ne remplissez pas les

conditions de reconnaissance du statut de réfugié ou d’octroi de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»
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2. Le cadre juridique de l’examen du recours

2.1 Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de

la loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige

dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière

instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du

Commissaire général [...], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général [...] s’est appuyé pour

parvenir à la décision contestée. [...]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres

bases une décision prise par le Commissaire général [...] soit la réformer [...] » (Projet de loi réformant le

Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch.

repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95).

2.2 Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises

par le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du

Conseil de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions

que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une

protection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de

la protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2011/95/UE »). A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un «

recours effectif devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement

européen et du Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes

pour l’octroi et le retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2013/32/UE »).

A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un

recours effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y

compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive

2011/95/UE ». Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge,

mais il convient de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions

d’une réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une

directive, les juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du

possible à la lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par

celle-ci et, partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de

l’Union européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01,

Pfeiffer e.a. du 5 octobre 2004, § 113).

2.3 Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er,

de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux

exigences d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE.

3. La thèse des parties

3.1 Les motifs de la décision attaquée

Dans sa décision, la partie défenderesse considère que les déclarations du requérant ne sont pas

crédibles et qu’elles ne permettent pas d’établir dans son chef une crainte fondée de persécution au

sens de la Convention de Genève ou un risque réel d’atteintes graves telles que définies à l’article 48/4

de la loi du 15 décembre 1980. Elle relève qu’il ressort des informations en sa possession que le

requérant est en possession d’un passeport de nationalité angolaise et qu’il y a dès lors lieu d’analyser

ses craintes de persécution et de risque réel d’atteintes graves vis à vis de l’Angola. Elle estime que le

requérant reste en défaut d’établir en son chef une crainte de persécution ou un risque d’atteinte grave

en cas de retour en Angola. Elle considère que la détention alléguée par le requérant en République

Démocratique du Congo n’est pas crédible dès lors qu’il n’établit pas sa présence au Congo aux dates

alléguées de ladite détention.

3.2 La requête

3.2.1 La partie requérante prend un moyen unique de la violation « de l’article 1er, A, 2 de la Convention

de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, des articles 48/3, 48/4, 48/6 et 62 de la loi

du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers

(ci-après dénommée loi du 15 décembre 1980 »), des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la
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motivation formelle des actes administratifs, du principe général de prudence et de bonne

administration, ainsi que de celui selon lequel l’autorité administrative est tenue de statuer en prenant

connaissance de tous les éléments pertinents de la cause ».

3.2.2 Elle reproche, en substance, à la partie défenderesse de ne pas avoir tenu compte du syndrome

de stress post traumatique dont souffre le requérant. Elle souligne que les demandeurs d’asile souffrant

de traumatismes ou d’autres problèmes de santé mentale avant leur migration sont moins susceptibles

d’être en mesure de fournir un témoignage cohérent et fiable. Elle s’appuie sur un rapport montrant que

les autorités chargées d’évaluer la demande de protection internationale tiennent trop peu compte du

diagnostic de PTSD et recommande d’abandonner l’idée que la cohérence d’une histoire est preuve de

crédibilité. Elle fait valoir qu’en tenant pas compte des certificats déposés par le requérant, la partie

défenderesse a commis une erreur manifeste d’appréciation et a manqué à son devoir de diligence.

La partie requérante soulève qu’aucune question n’a été posée au requérant sur la RDC et estime que

la partie défenderesse ne pouvait déduire que le requérant n’est pas congolais du simple fait qu’il existe

un passeport angolais avec sa photo et un visa pour la Pologne basée sur ce passeport. Elle considère

que le requérant a donné une bonne explication pour ce passeport. Elle fait valoir que rien dans le

dossier ne démontre que ledit passeport est véritablement authentique.

A propos des documents déposés, la partie requérante souligne qu’il y a lieu de faire preuve d’une

certaine souplesse dans l’évaluation des preuves présentées.

Elle considère par ailleurs qu’en l’espèce la demande de protection internationale du requérant aurait dû

être analysée par rapport au Congo plutôt que par rapport à l’Angola.

3.2.3 La partie requérante sollicite du Conseil à titre principal de réformer la décision entreprise et de lui

reconnaître la qualité de réfugié. En ordre subsidiaire, elle sollicite l’octroi du statut de protection

subsidiaire.

4. Documents

4.1. Par une note complémentaire du 1er décembre 2021, la partie requérante a fait parvenir au Conseil

produit la pièce suivante :

- note de consultation datée du 14 juillet 2021

4.2. Le dépôt de ce nouvel élément est conforme aux conditions des articles 39/62 et 39/76 de la loi du

15 décembre 1980. Partant, le Conseil le prend en considération.

5 L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ».

Ledit article 1er de la Convention précise que le terme « réfugié » s’applique à toute personne « qui

craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son

appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle

a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays

».

5.2 En substance, le requérant déclare avoir fui son pays après avoir été placé en détention suite à une

perte d’argent dans le cadre d’un trafic financier entre la RDC et l’Angola.

5.3 Le Commissaire général refuse de reconnaître la qualité de réfugié au requérant et de lui octroyer la

protection subsidiaire pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’ acte attaqué »).

5.4 La partie requérante conteste la motivation de la décision querellée.
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5.5. Partant, le débat entre les parties porte sur la nationalité et la crédibilité des craintes de persécution

alléguées par le requérant.

5.6. L’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980 dispose notamment comme suit dans sa rédaction la

plus récente:

« §1er. Le demandeur d'une protection internationale doit présenter aussi rapidement que possible tous

les éléments nécessaires pour étayer sa demande. Il appartient aux instances chargées de l'examen de

la demande d'évaluer, en coopération avec le demandeur, les éléments pertinents de la demande de

protection internationale.

[…]

§ 4. Lorsque le demandeur n'étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves

documentaires ou autres, ces aspects ne nécessitent pas confirmation lorsque les conditions

cumulatives suivantes sont remplies :

a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande;

b) tous les éléments pertinents à la disposition du demandeur ont été présentés et une explication

satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants;

c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites

par les informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande;

d) le demandeur a présenté sa demande de protection internationale dès que possible, à moins qu'il

puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait;

e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie ».

5.7. En l’espèce, le requérant a produit les pièces suivantes à l’appui de sa demande de protection

internationale : un brevet d’aptitude professionnelle à son nom délivré à Kinshasa le 17 décembre 2005

et divers documents médicaux relatifs à sa santé physique et mentale.

5.8. Dès lors que devant la Commissaire général, le requérant n’a pas étayé par des preuves

documentaires fiables des passages déterminants du récit des événements qui l’auraient amené à

quitter son pays et à en rester éloigné, cette autorité pouvait valablement statuer sur la seule base d’une

évaluation de la crédibilité du récit, nécessairement empreinte d’une part de subjectivité, pour autant

qu’elle restât cohérente, raisonnable et admissible et qu’elle prît dûment en compte les informations

pertinentes disponibles concernant le pays d’origine du demandeur ainsi que son statut individuel et sa

situation personnelle.

5.9. Le Conseil considère que tel a été le cas en l’espèce.

5.10. S’agissant de l’état psychologique du requérant et du stress post traumatique dont il atteint, le

Conseil rappelle que selon le guide du HCR :

207. Il arrive fréquemment que l'examinateur se trouve en présence d'un demandeur atteint de troubles

mentaux ou affectifs qui font obstacle à un examen normal de son cas. Comme une personne atteinte

de troubles mentaux peut néanmoins être un réfugié, sa demande ne saurait donc être écartée, mais

elle appellera des techniques d'examen différentes.

208. Dans les cas de ce genre, l'examinateur doit obtenir, dans la mesure du possible, l'avis spécialisé

d'un médecin. Le rapport médical doit renseigner sur la nature et le degré de la maladie mentale et

porter une appréciation sur le point de savoir si l'intéressé est normalement apte à présenter son cas

[voir, ci-dessus, le paragraphe 205 a)]. La méthode qui sera appliquée par l'examinateur pour la suite de

l'examen dépendra des conclusions du rapport médical.

209. Cette méthode doit être adaptée à la gravité de l'affection dont souffre le demandeur et il n'est pas

possible de formuler des règles strictes. Il convient aussi de prendre en considération la nature et le

degré de la «crainte» du demandeur, car on constate souvent un certain dérangement de l'esprit chez

les personnes qui ont été exposées à de graves persécutions. S'il apparaît que la crainte manifestée par

le demandeur n'est vraisemblablement pas fondée sur l'expérience vécue ou que cette crainte serait

exagérée, il faudra peut-être, pour parvenir à une décision, attacher plus d'importance aux

circonstances objectives qu'aux déclarations du demandeur.

210. De toute façon, il faudra alléger le fardeau de la preuve qui pèse normalement sur le demandeur et

s'adresser à d'autres sources pour obtenir les renseignements que celui-ci ne saurait fournir – par

exemple à des amis, des parents et d'autres personnes qui le connaissent bien, ou à son tuteur si on lui

en a désigné un. On pourra aussi être amené à tirer certaines conclusions de la situation de l'entourage.
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Si, par exemple, le demandeur appartient à un groupe de réfugiés et se trouve en leur compagnie, il y a

lieu de présumer qu'il partage leur sort et que sa position peut être assimilée à la leur.

211. C'est dire qu'en examinant sa demande l'élément subjectif de «crainte» risque d'être un élément

d'appréciation moins sûr et l'on ne pourra sans doute pas y attacher l'importance qui lui est

normalement attribuée; il faudra peut-être donner plus d'importance à la situation objective.

212. Il ressort des considérations qui précèdent que la détermination de la qualité de réfugié d'une

personne atteinte de troubles mentaux exige, en règle générale, des recherches plus approfondies que

dans un cas «normal» et, en particulier, un examen minutieux de son passé et de ses antécédents, pour

lequel on aura recours à toutes les sources extérieures de renseignements disponibles.

5.11. Partant, le Conseil estime que la partie défenderesse a pu à bon droit mettre en avant la situation

objective du requérant en s’appuyant sur les informations en sa possession permettant de mettre en

avant que ce dernier est en possession d’un passeport angolais délivré le 9 août 2016 et valable

jusqu’au 9 août 2026. Sur ce passeport, il s’est vu délivrer un visa Schengen par l’ambassade de

Pologne à Luanda valable du 17 septembre 2019 au 11 octobre 2019.

La partie requérante expose qu’il s’agit d’un faux passeport obtenu à l’aide d’un passeur mais reste en

défaut d’établir que le requérant possède bien l’identité qu’il déclare et surtout la nationalité congolaise.

Le seul document produit par le requérant sur ce point, à savoir son brevet d’aptitude professionnelle

délivré à Kinshasa en décembre 2005, n’est aucunement un document d’identité et ne peut dès lors

contrebalancer un passeport et encore moins établir formellement que le requérant est de nationalité

congolaise.

Il s’ensuit que la partie défenderesse a adéquatement analysés les craintes de persécution et risque

réel d’atteintes graves au sens des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 mis en avant par

le requérant au regard du pays dont il a la nationalité à savoir l’Angola.

Les diverses pathologies physiques et mentales dont souffre le requérant ne sont pas de nature à

pouvoir énerver ce constat objectif.

De même, la partie défenderesse a pu remettre en cause la détention alléguée par le requérant, au

cours de laquelle il aurait été torturé selon ses dires, en observant que le requérant avait disposé d’un

billet d’avion de départ de Luanda en date du 22 septembre 2019 et qu’il restait en défaut de déposer le

moindre document à même d’attester de sa présence en RDC de septembre 2019 à février 2020.

La partie requérante met en avant la précision des déclarations du requérant mais ne produit toujours

aucune élément objectif. Par ailleurs, il est paradoxal de noter que la partie requérante, insistant sur le

stress post traumatique du requérant, demande de ne pas vouloir attendre un récit trop précis et

cohérent de la part de ce dernier mais ne produit pas d’éléments objectifs et renvoie aux déclarations du

requérant.

5.12. Si les documents médicaux font état d’un trouble de stress post traumatique grave et d’une

dépression importante avec des troubles psychosomatiques ((attestation médicale du 19 avril 2021) et

mentionnent des troubles cognitifs avec ralentissement idéo-moteur dans un contexte de PTSD (Post

traumatic stress disorder) suite à des tortures en prison au Congo (Notes de consultation du 28 avril

2021 et du 14 juillet 2021), le Conseil relève néanmoins que le requérant a longuement expliqué

spontanément au cours de ses deux entretiens personnels les raisons alléguées de sa fuite de RDC et

les problèmes qu’il déclare avoir rencontré dans son pays. Aux différentes questions posées, le

requérant semble ainsi répondre avec assurance et présente un discours posé et réfléchi, malgré qu’il

présente des incohérences. Ainsi, à la lecture des notes d’entretien personnel, les propos consignés ne

reflètent aucune difficulté du requérant à s’exprimer et à relater les événements qu’il allègue avoir

vécus, ni ne fait état de troubles qui empêcheraient un examen normal de sa demande. Ainsi, si un

certificat psychologique permet de constater des troubles ayant une incidence sur la capacité d’un

demandeur à s’exprimer devant les instances d’asile, il ne saurait pas être utilisé pour justifier a

posteriori les lacunes ou les insuffisances de son récit. En l’espèce, si les documents susvisés peuvent

expliquer un état de fragilité dans le chef du requérant, état non contesté par la partie défenderesse ou

par le Conseil, cet état ne peut pas suffire à expliquer les incohérences et contradictions relevées par la

partie défenderesse dans les réponses du requérant.

5.13. Les documents attestent que le requérant souffre d’un syndrome dépressif posttraumatique

majeur (PTSD) "suite à des tortures au Congo", sans autre commentaire à ce sujet ; ils n’apportent pas

d’autre éclairage sur la probabilité que la pathologie qu’ils constatent soit liée aux faits exposés par le

requérant à l’appui de sa demande d’asile. Ainsi, ils ne permettent d’inférer aucune conclusion certaine

quant à l’origine des sévices que le requérant prétend avoir subis ni, dès lors, d’établir que ce dernier a

été agressé dans les circonstances et pour les motifs qu’il relate.
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A cet égard, le Conseil ne met nullement en cause l’expertise des médecins constatant le traumatisme

du requérant et qui émettent une supposition quant à son origine ; par contre, il considère que, ce

faisant, ils ne peuvent pas établir avec certitude les circonstances factuelles dans lesquelles ce

traumatisme a été occasionné (voir RvS, 10 juin 2004, n° 132.261 et RvV, 10 octobre 2007, n° 2 468).

Ainsi, ces attestations qui mentionnent que le requérant présente un état de stress post-traumatique,

doivent certes être lues comme attestant un lien entre les traumatismes constatés et des évènements

vécus par le requérant ; par contre, elles ne sont pas habilitées à établir que ces évènements sont

effectivement ceux qu’invoque le requérant pour fonder sa demande de protection internationale.

Pareille affirmation ne peut être comprise que comme une supposition avancée par le médecin qui a

rédigé les attestations. En l’occurrence, elles ne permettent pas d’établir la crédibilité des propos du

requérant concernant les événements sur lesquels il fonde sa demande de protection internationale.

D’autre part, le Conseil souligne que ces rapports médicaux et psychologiques ne font pas état de

séquelles d’une spécificité telle qu’il puisse être conclu à l’existence d’une forte indication de traitement

contraire à l’article 3 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés

fondamentales.

5.14. Partant, le Conseil se doit de constater que ladite requête n’avance aucune explication ou

justification aux différents motifs de la décision querellée et ne développe, en définitive, aucun moyen

susceptible d’établir le bien-fondé des craintes alléguées par le requérant.

5.15. Les considérations qui précèdent suffisent à fonder le constat que la partie requérante n’établit pas

qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en reste éloignée par crainte de persécution au sens de

l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

6. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

6.1. L’article 48/4 de la loi énonce que :

« Le statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un

réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire

que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes

graves visées au paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se

prévaloir de la protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses

d’exclusion visées à l’article 55/4 ».

Selon le paragraphe 2 de cet article, « Sont considérés comme atteintes graves :

a) la peine de mort ou l’exécution ; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d’origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de

conflit armé interne ou international ».

6.2. A l’appui de son recours, la partie requérante n’invoque pas d’autres éléments que ceux qui sont à

la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié et ne fait pas valoir d’autres moyens

que ceux déjà invoqués pour contester la décision, en ce que celle-ci lui refuse la qualité de réfugié.

6.3. En tout état de cause, dans la mesure où le Conseil estime que les faits invoqués par la partie

requérante pour se voir reconnaître la qualité de réfugié manquent de crédibilité, il n’aperçoit en

l’espèce aucun élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de

sérieux motifs de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine, elle encourrait un risque réel de

subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre 1980.

6.4. D’autre part, le requérant ne développe aucune argumentation qui permette de considérer que la

situation dans son pays d’origine, l’Angola, correspondrait actuellement à un contexte de violence

aveugle dans le cadre d’un conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, §2, c), de la loi

du 15 décembre 1980. Le Conseil n’aperçoit pour sa part aucune indication de l’existence de sérieux

motifs de croire qu’il serait exposé, en cas de retour dans son pays, à un risque réel d’y subir des

atteintes graves au sens dudit article.

En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder au requérant la protection subsidiaire prévue par la

disposition légale précitée.
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6.5 En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder au requérant la protection subsidiaire prévue par la

disposition légale précitée.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-six avril deux mille vingt-deux par :

M. O. ROISIN, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA O. ROISIN


